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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution demande au Gouvernement wallon de prendre posi-
tion en faveur de la levée des brevets des vaccins contre la Covid-19 et d'appeler le Gouver-
nement fédéral à plaider auprès des instances internationales afin que les vaccins contre la
Covid-19 soient reconnus comme des biens publics mondiaux.
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DÉVELOPPEMENT

Depuis mars 2020, la pandémie mondiale de la Co-
vid-19 soumet les populations à d’immenses pressions
sanitaires, sociales et économiques.

Dans une situation d'urgence sanitaire, lorsque la
priorité est donnée à la lutte contre la Covid-19, il est
toujours nécessaire de s'assurer que l’ensemble des
moyens de lutte soient abordables pour l’ensemble des
pays. En effet,  la Covid-19 se propage très rapidement
et les solutions doivent se propager plus rapidement en-
core. Personne ne sera en sécurité tant que tout le
monde n’aura pas accès à des traitements et à des vac-
cins sûrs et efficaces.

Garantir l’accès au vaccin est fondamental, comme
l'est le droit à la santé pour tous. C’est un choix soli-
daire parce que, d’une part, on s’assure que toute per-
sonne souhaitant se faire vacciner ne sera pas
contrainte d’y renoncer faute de moyens et, d’autre
part, parce que plus le nombre de citoyens vaccinés
sera élevé, plus hauts seront les remparts contre ce vi-
rus. Ce choix a évidemment un prix mais c’est celui de
la solidarité et de la juste rétribution de la recherche et
de la production de ces vaccins.

Monsieur António Guterres, Secrétaire général des
Nations Unies, avait déjà plaidé, le 16 septembre 2020,
lors de l’ouverture de la 75e session de l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies, pour que le vaccin contre la
Covid-19 soit considéré comme un bien public au ser-
vice de l’ensemble de la communauté humaine. Début
janvier 2021, l’Alliance en faveur d’un vaccin uni-
versel (« People’s Vaccine Alliance »), dont font partie
plusieurs organisations non gouvernementales dont
Oxfam ou Amnesty International, nous apprenait que,
au moment où les pays les plus riches entamaient des
campagnes de vaccination à très grande échelle (par-
fois en achetant cinq fois plus de doses que les quan-
tités jugées nécessaires, comme au Canada, par
exemple), les populations des pays les plus pauvres
risquent de ne pas avoir accès au vaccin contre la Co-

vid-19 avant 2024, et ce sans que les pays les plus
riches ne se préoccupent de ce déséquilibre inquiétant.

En effet, neuf personnes sur dix n’auront pas accès
au vaccin contre la Covid-19 au cours de l'année 2021
dans près de septante pays parmi les plus pauvres. Il
s’agit évidemment d’une situation inacceptable qui dé-
montre une fois encore que la lutte contre l’épidémie
de la Covid-19 se déroule à plusieurs vitesses en dépit
des discours qui ont pu être entendus au sommet du
G20 des 21 et 22 novembre 2020 ou lors du Conseil
européen des 10 et 11 décembre 2020.

La réalité est sans appel : alors qu’ils ne représentent
que 14% de la population mondiale, les pays les plus
riches se sont accaparés près de 50% des doses de vac-
cins en réalisant des précommandes massives. Les
autres pays, qu'ils soient en Afrique, en Amérique la-
tine ou dans les Caraïbes, doivent patienter, n’étant pas
en mesure de faire face à la montée des prix.

L’une des conséquences de cette concurrence entre
pays riches et pays pauvres est que les pays pauvres de-
vront faire le choix entre investir dans la lutte contre la
Covid-19 ou continuer à combattre d’autres problèmes
sanitaires comme la malnutrition ou la malaria.

 Pour pouvoir accélérer la campagne de vaccination
au niveau mondial et en finir avec la dépendance aux
livraisons de quelques grandes entreprises, il est néces-
saire de lever les brevets sur ces vaccins et d’en faire
des biens publics. Cela permettrait notamment à plu-
sieurs entreprises de produire des doses de vaccin, ce
qui serait non seulement profitable pour la Wallonie
mais aussi pour les pays du Sud qui sont honteusement
mis de côté dans la répartition du vaccin à l’échelle in-
ternationale. C'est aussi un juste retour des choses vu
les énormes quantités d’argent public qui ont servi à fi-
nancer la conception de ces vaccins. Ainsi, les sociétés
Pfizer et AstraZeneca ont reçu à eux deux plus de
quatre milliards de dollars d’argent public.



4

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à la reconnaissance des vaccins contre la Covid-19 comme des biens publics mondiaux

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant le discours de Monsieur António Gu-
terres, Secrétaire général des Nations Unies, le 16
septembre 2020 lors de l’ouverture de la 75e ses-
sion de l’Assemblée générale des Nations Unies,
dans lequel il lançait un appel pour que le vaccin
contre la Covid-19 soit considéré comme un bien
public mondial;

B. Considérant que le professeur Riccardo Petrella,
dans le cadre de l'association « Agora des Habi-
tants de la Terre », indiquait que la session extraor-
dinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies
consacrée à la pandémie de maladie à coronavirus
des 3 et 4 décembre 2020 constituait une opportu-
nité unique pour configurer et mettre en oeuvre les
actions communes, efficaces et coordonnées au
plan mondial, de lutte contre la pandémie dans l’in-
térêt et l’assurance du droit à la vie et à la santé de
tous les habitants de la Terre, la lutte contre la pan-
démie devant démontrer la capacité des sociétés de
donner à la vie une valeur universelle libérée de
toute subordination aux « raisons » marchandes,
économiques et de puissance car la santé et la vie
ne sont pas des questions de business, de profits ni
de puissance nationale, de domination ou de survie
des plus forts;

C. Considérant les investissements publics sans précé-
dent qui ont été mobilisés pour développer des vac-
cins et des produits de prévention, de dépistage et
de traitement de la Covid-19;

D. Considérant l’appel du collectif « Pas de profit sur
la pandémie » à lever la propriété intellectuelle sur
les vaccins contre la Covid-19;

E. Considérant la résolution pour une distribution uni-
verselle et équitable des vaccins contre la Covid-
19, adoptée par l’Assemblée parlementaire de la
Francophonie le 29 janvier 2021.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de prendre position en faveur de la levée des bre-
vets des vaccins permettant de lutter contre la Co-
vid-19;

2. d'appeler le Gouvernement fédéral à plaider auprès
des instances internationales pour la reconnaissance
des vaccins contre la Covid-19 comme des biens
publics mondiaux.

G. MUGEMANGANGO

A. BERNARD

J. DUPONT

A. PAVET

S. NEMES

J. BEUGNIES


